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EN BREF : CONDITIONS myVectron OU CGV 
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Remarques préliminaires 
La société Vectron Systems AG, Willy-Brandt-Weg 41, 48155 Münster (« le prestataire ») est l’un des 
principaux prestataires européens de systèmes et de logiciels de caisse et exploite une solution 
complète de type Software-as-a-Service (SaaS – Logiciel en tant que service) basée sur le cloud, 
ainsi que d’autres services basés sur le Web et des applications (collectivement dénommés « les 
Prestations contractuelles »).  

Les présentes conditions myVectron ont pour objet la conclusion et l’utilisation du contrat 
myVectron entre le prestataire et l’exploitant d’un commerce (« commerçant »). Un contrat 
myVectron repose sur des prestations contractuelles sous la forme des modules, services et tarifs 
respectivement sélectionnés. Il peut également s’agir de prestations sélectionnées d’un module 
bonVito.  

La description des prestations contractuelles (« description des prestations ») est disponible dans 
les « documents juridiques » à l'adresse (https://www.vectron-systems.com/de/myvectronlegal), 
sous la rubrique « 2. Description des prestations ».  

1. PARTIES CONTRACTANTES 

La conclusion d'un contrat est subordonnée à la condition que le commerçant exerce une 
activité commerciale en tant qu'entrepreneur au sens de l'article 14 du Code civil allemand 
(BGB) et, s'il s'agit d'une personne physique, qu'il ait atteint l'âge de 18 ans et jouisse de la 
pleine capacité juridique.  

2. CHAMP D'APPLICATION DES PRESENTES CONDITIONS MYVECTRON 

2.1 Les présentes conditions générales myVectron s'appliquent exclusivement à la réservation 
et à l'utilisation des prestations contractuelles dans le cadre du tarif myVectron choisi. Le 
prestataire ne reconnaît aucune condition contraire, divergente ou complémentaire du 
commerçant, sauf si le prestataire les a expressément acceptées par écrit, au cas par cas, en 
lieu et place des présentes conditions générales.  

2.2 Les présentes CGV s'appliquent également dans le cas où le prestataire exécute sans réserve 
les prestations prévues dans le contrat de commerçant, tout en ayant connaissance de 
conditions contractuelles contraires ou divergentes du commerçant.  

2.3 Dans le cadre de la relation contractuelle avec le commerçant, le prestataire fournit 
uniquement les prestations décrites dans les présentes CGV.  

2.4 Le commerçant peut réserver les prestations contractuelles énumérées dans le formulaire 
de demande aux prix qui y sont indiqués.  

2.5 Les CGV, ainsi que la description des prestations, le formulaire de demande, la liste de prix 
qui y figure et les informations relatives à la protection des données (tous disponibles sur 
https://www.vectron-systems.com/de/myvectronlegal/) font partie intégrante du contrat de 
commerçant et sont réputés acceptés par le commerçant dès la conclusion dudit contrat. 

3. CONCLUSION DU CONTRAT 

3.1 Si le commerçant choisit un tarif myVectron Smart parmi les tarifs myVectron, la conclusion 
d’un contrat dit « d’acquisition » entre le commerçant et Shift4 Limited est également 
requise pour la conclusion du contrat de commerçant (condition suspensive). Vous trouverez 
de plus amples informations à ce sujet sur https://www.vectron-
systems.com/fileadmin/user_upload/2025-02-25_Preisliste__Smart_4_Pay.pdf. 
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3.2 Dans tous les autres cas, les dispositions suivantes s'appliquent : le commerçant peut 
déclarer son intention de conclure le contrat de commerçant par une signature physique ou 
électronique (sous forme écrite) sur le formulaire de demande ou par voie électronique en 
cliquant sur un bouton de confirmation sur le site web dans le portail client myVectron.   

3.3 Une telle déclaration constitue une offre du commerçant en vue de la conclusion du contrat 
de commerçant. Le commerçant est lié par cette offre pendant quatre semaines. La 
conclusion du contrat présuppose l'acceptation par le prestataire. Sauf accord contraire, 
l'acceptation s'effectue par confirmation du prestataire sous forme écrite (par exemple e-
mail) ou de manière tacite par l'activation de l'accès du commerçant au portail client, grâce 
auquel le commerçant peut gérer les prestations contractuelles qu'il a réservées ainsi que 
ses filiales, y compris les autorisations et rôles des employés (« portail client ») ou – dans 
la mesure où le commerçant loue du matériel auprès du prestataire – par la remise du 
matériel au commerçant, selon ce qui intervient en premier. Le prestataire n'est pas tenu 
d'accepter l'offre de conclusion du contrat de commerçant. 

3.4 Le commerçant communiquera sans délai au prestataire toute modification ultérieure de 
ses données ou, dans la mesure du possible, la procédera lui-même sur le portail client. Le 
commerçant garantit que toutes les données qu’il a saisies sont exactes et complètes. 

4. OBJET DU CONTRAT ET PRESTATIONS CONTRACTUELLES 

4.1 Le prestataire met à la disposition du commerçant l'accès aux prestations contractuelles 
qu'il a réservées pour la durée de l'accord correspondant.  

4.2 Il est possible à tout moment de recourir à d'autres prestations proposées par le prestataire, 
ce qui nécessite la conclusion d'un nouveau contrat. Sauf accord particulier, ces prestations 
sont soumises à la liste de prix en vigueur du prestataire. Ces prestations supplémentaires 
constituent également des prestations contractuelles au sens des présentes CGV. 

4.3 Pour que le commerçant puisse bénéficier des prestations prévues au contrat, il est 
nécessaire que :  

- le commerçant dispose d'un système de caisse compatible avec les prestations 
contractuelles concernées, ce qui peut se faire, par exemple, par la location conformément 
au point 6, ou par le crédit-bail ou l'achat d'un système de caisse auprès du revendeur 
compétent,  

- le logiciel requis pour chacune des prestations contractuelles, à jour et compatible avec 
les systèmes de caisse, soit installé sur le système de caisse,  

- les mises à jour obligatoires soient installées au plus tard après 12 mois, les mises à jour 
obligatoires liées à la sécurité devant être installées sans délai, 

- le système de caisse est configuré et programmé conformément aux exigences des 
prestations contractuelles. Les configurations matérielles et logicielles requises peuvent 
être consultées ici : https://service.vectron.de/vectron-
documentation/techdoc/Hardware/POS_systems/-
Stationary_Vectron_POS_systems/VPublish-Eng.php?lang=de.  

4.4 Si ces conditions ne sont pas remplies, le prestataire est en droit, après avoir adressé un 
rappel resté sans suite et accordé un délai suffisant pour remédier au manquement, de 
suspendre temporairement les prestations contractuelles concernées.  
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4.5 Le prestataire peut faire appel à des sous-traitants pour fournir les prestations 
contractuelles. Le prestataire est en droit, aux fins de la fourniture des prestations, de 
transmettre au(x) sous-traitant(s) les documents, informations et données du commerçant 
nécessaires à l'exécution des prestations et du contrat, dans la mesure où cela est 
nécessaire. À cet égard, il est renvoyé aux mentions relatives à la protection des données en 
vigueur. 

5. SERVICES SAAS (LOGICIEL EN TANT QUE SERVICE) 

5.1 La description des services SaaS faisant partie des prestations contractuelles figure dans la 
fiche de description des prestations. Dans la mesure où la description des prestations le 
prévoit, le commerçant reçoit les informations d'accès nécessaires à l'utilisation (par 
exemple, identifiants d'utilisateur, clés API) ainsi que des instructions de mise en service.  

5.2 Le prestataire accorde au commerçant, dès la mise à disposition, le droit simple, non 
transférable et ne pouvant faire l'objet d'une sous-licence, d'utiliser les services SaaS au 
sein de l'entreprise du commerçant pendant la durée du contrat. Aucun autre droit n'est 
accordé. Les droits légalement impératifs (par exemple, articles 69d et 69e de la loi 
allemande sur le droit d'auteur (UrhG)) restent inchangés.  

5.3 Le prestataire fournit les services SaaS conformément à l'état de la technique et en 
conformité avec la description des prestations. L'installation, la configuration, la 
personnalisation, la migration et la formation ne sont pas incluses, sauf accord exprès. Le 
commerçant est responsable de la migration des données provenant de systèmes tiers.  

5.4 Le prestataire garantit une disponibilité annuelle des services SaaS de 98 %, calculée sur 
l'année civile. Sont exclus du calcul de disponibilité les fenêtres de maintenance planifiées, 
les travaux d'entretien et de maintenance nécessaires, les incidents échappant au contrôle 
du prestataire (par exemple, pannes des réseaux publics, cas de force majeure) ainsi que les 
perturbations dues à l'infrastructure du commerçant. Dans la mesure du possible, les 
travaux de maintenance sont effectués en dehors des heures d'ouverture habituelles.  

5.5 Le prestataire est en droit de subordonner l'utilisation de certaines fonctions à la fourniture 
complète et correcte des informations requises par le commerçant.  

5.6 Le prestataire fournit des services de maintenance et d'entretien pour les services SaaS 
conformément à l'état actuel de la technique. Le prestataire n'est pas tenu de fournir des 
corrections de bogues, des mises à jour, des mises à niveau et de nouvelles versions 
(collectivement dénommées « mises à jour »), sauf si cela est absolument nécessaire pour 
remédier à un défaut ou s'il en a été expressément convenu autrement. Dans la mesure où 
une mise à jour logicielle est absolument nécessaire pour l'utilisation continue de tout ou 
partie des prestations contractuelles souscrites (« mise à jour obligatoire »), le prestataire 
met également cette mise à jour obligatoire à disposition gratuitement. Le commerçant est 
tenu de faire installer les mises à jour obligatoires sans délai. Si l'installation des mises à 
jour obligatoires n'est pas effectuée ou si les mises à jour nécessaires sont empêchées ou 
retardées pour des raisons imputables au commerçant, le prestataire peut limiter ou 
suspendre la fourniture des prestations jusqu'à l'installation en bonne et due forme et est, 
dans cette mesure, libéré de son obligation de prestation ; cela s'applique également aux 
mises à jour du logiciel de point de vente conformément au point 7 (Logiciel de point de 
vente), dans la mesure où celles-ci sont nécessaires au fonctionnement des services SaaS. 
Les éventuels frais supplémentaires liés aux mises à jour ultérieures, notamment pour les 
travaux manuels supplémentaires, sont à la charge du commerçant. En cas de 
dysfonctionnements, le prestataire peut, si nécessaire, intervenir à distance pour aider à 
remettre les systèmes en service. 
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5.7 Dans la mesure où la location de matériel et les services SaaS sont proposés sous forme de 
forfait, la rémunération convenue peut être répartie en conséquence. Les droits du 
commerçant liés à des défauts du matériel n'affectent pas l'obligation de rémunération pour 
les services SaaS fournis conformément au contrat, et inversement. Un droit de rétention 
n'existe qu'en ce qui concerne les prestations partielles directement liées. 

6. LOCATION DE MATERIEL 

6.1 Pendant la durée du contrat, le commerçant peut louer le matériel figurant dans la liste des 
prix et commandé par lui, conformément aux dispositions suivantes : le matériel comprend 
les objets mis à disposition pendant la durée de la location, y compris les logiciels de point 
de vente, les accessoires, les appareils de remplacement et de rechange, ainsi que le 
matériel mis à disposition ou remplacé dans le cadre de la maintenance, des réparations et 
d’autres mesures de modification ou d’extension. Dans la mesure où le matériel contient 
des logiciels ou si le commerçant souhaite utiliser des logiciels supplémentaires pour 
l'utilisation du matériel (collectivement : « logiciels de point de vente »), le commerçant 
acquiert des droits d'utilisation sur ceux-ci conformément à la section 7 Logiciels de point 
de vente. 

6.2 Le prestataire loue au commerçant le matériel décrit dans le cahier des charges et 
sélectionné par le commerçant pour une utilisation temporaire dans le cadre du contrat. Le 
matériel est fourni exclusivement pour être utilisé avec les services SaaS contractuels. Il 
s'agit d'une cession d'usage à durée déterminée ; il n'y a pas de transfert de propriété. La 
mise à disposition du matériel s'effectue par expédition ou, si convenu, par livraison et 
installation sur place. Les délais de livraison et de mise à disposition sont des délais 
indicatifs non contraignants, sauf s'ils ont été expressément confirmés comme 
contraignants. Le prestataire est en droit d'effectuer des livraisons partielles, dans la mesure 
où cela est acceptable pour le commerçant. Les éventuels services d'installation, de 
configuration ou de formation ne sont dus que s'ils ont été expressément convenus.  

6.3 Le prestataire n'est pas tenu d'installer les logiciels sur les systèmes du commerçant ; ce 
dernier en est seul responsable. Le commerçant fera appel à un revendeur du prestataire 
pour l'installation et la configuration des logiciels et du matériel du prestataire. 

6.4 Le commerçant est lui-même responsable de la migration des données depuis un autre 
système.  

6.5 Le risque de perte accidentelle et de détérioration accidentelle du matériel est transféré au 
commerçant dès la remise au transporteur, ou dès la remise au commerçant en cas de 
livraison sur place.  

6.6 Le commerçant est tenu d'inspecter le matériel mis à disposition immédiatement après la 
remise, au plus tard dans les 14 jours calendaires suivant la remise, afin de vérifier l'absence 
de défauts apparents, l'identité, l'intégralité, l'absence de dommages visibles, le bon 
fonctionnement de base ainsi que l'absence de problèmes évidents de compatibilité et 
d'installation dans l'environnement d'utilisation prévu. 

6.7 Les défauts apparents et les défauts détectables dans le cadre de l'examen prévu au présent 
paragraphe doivent faire l'objet d'une réclamation écrite dans le délai mentionné à l'alinéa 
précédent. En l'absence de réclamation dans les délais, le matériel concerné est réputé 
accepté en ce qui concerne ces défauts ; les droits liés aux défauts (notamment la réduction 
du prix, les dommages-intérêts en lieu et place de la prestation et le remboursement des 
dépenses inutiles) résultant de ces défauts sont exclus. Cela n'affecte pas les droits en cas 
de dol ou de garantie assumée par le prestataire. 
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6.8 Les défauts qui n'étaient pas apparents lors de la remise, ainsi que les défauts qui ne 
surviennent ou n'apparaissent qu'au cours de la période de location, doivent être signalés 
au prestataire par écrit immédiatement après leur découverte. En l'absence de notification 
immédiate, le commerçant est tenu, en vertu de l'article 536c, paragraphe 2, du BGB, de 
réparer le préjudice qui en résulte ; en outre, toute réduction du loyer est exclue pour les 
périodes pendant lesquelles nous n'avons pas pu remédier au problème en raison de 
l'absence ou du retard de notification. Les autres droits de garantie restent inchangés dès 
que la notification est effectuée a posteriori. 

6.9 En cas d'échanges ou de livraisons de remplacement, de travaux de maintenance importants, 
de modifications matérielles, ainsi que de mises à jour du logiciel de point de vente ou 
d'autres modifications ayant une incidence sur les fonctionnalités de base, le commerçant 
est tenu de vérifier à nouveau les appareils ou fonctions concernés après leur mise à 
disposition, conformément au point 6.7, et de signaler par écrit les défauts constatés dans 
un délai de 14 jours calendaires. Le point 6.8 s'applique en conséquence aux conséquences 
juridiques qui y sont mentionnées, dans la limite de la livraison de remplacement ou de 
modification concernée. 

6.10 Les réclamations et notifications de défauts doivent être adressées par écrit à l'adresse e-
mail contract@vectron.de et doivent au minimum contenir : les appareils concernés 
(type/numéro de série), la date et les circonstances de la constatation, une description 
concrète du défaut accompagnée des symptômes observés, la version/version logicielle 
concernée (le cas échéant) et les éventuelles répercussions sur le fonctionnement. À notre 
demande, le commerçant doit coopérer dans une mesure raisonnable à la localisation et à 
la reproductibilité du défaut. 

6.11 Les droits et prétentions impératifs du commerçant restent inchangés, notamment en cas 
de dol, de faute intentionnelle ou de négligence grave, en cas d'atteinte à la vie, à l'intégrité 
physique ou à la santé, en vertu de la loi allemande sur la responsabilité du fait des produits 
ainsi qu'en cas de garantie prise en charge par le prestataire. 

6.12 Les exclusions et limitations prévues au présent paragraphe 6 s'appliquent exclusivement 
au défaut qui n'a pas été signalé dans les délais impartis et uniquement à la livraison, à la 
prestation de remplacement ou à la modification concrètement concernée. Elles ne justifient 
ni une réduction générale du délai de prescription ni une exonération forfaitaire de 
responsabilité en dehors du champ d'application prévu. 

6.13 Les niveaux de service convenus, les engagements de disponibilité et les avoirs y afférents 
subsistent indépendamment des dispositions ci-dessus, sauf si le non-respect est imputable 
à une notification tardive ou à l'absence de notification du défaut. 

6.14 À l'expiration du contrat, le commerçant doit renvoyer le matériel complet, en état de 
marche, nettoyé et dans un emballage de transport standard, dans un délai de dix (10) jours 
ouvrables, à l'adresse indiquée par le prestataire. Sauf accord contraire, les frais de retour 
sont à la charge du commerçant. En cas de non-restitution, le prestataire est en droit d'exiger 
le loyer contractuel à titre d'indemnité d'utilisation pour la durée de la rétention ; les autres 
droits restent inchangés. 

6.15 Le matériel est la propriété du prestataire ou de ses prestataires. Les marquages, mentions 
de propriété et de droits de propriété intellectuelle ne doivent pas être supprimés, modifiés 
ou rendus illisibles. Le commerçant doit veiller à ce que le matériel soit libre de tout droit 
de tiers et ne doit accorder aucun droit à ce sujet à des tiers. Toute sous-location, mise en 
gage ou cession à titre de garantie est exclue. 

6.16 Le commerçant utilise le matériel conformément à sa destination, exclusivement à des fins 
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professionnelles et dans le respect des spécifications techniques, des consignes du fabricant 
et des règles de sécurité jointes. Il doit prendre toutes les mesures raisonnables pour 
prévenir tout dommage, toute altération, tout accès non autorisé et toute perte. Le 
commerçant s'abstient notamment : 

a) d'effectuer des modifications, des démontages ou des réparations sans l'accord 
préalable du prestataire ; 

b) d'utiliser des accessoires ou des consommables non autorisés ; 
c) d'intervenir sur le logiciel de point de vente, de contourner les mesures de protection 

techniques ou d'installer des logiciels non autorisés. 
 

En cas d'infraction, le commerçant supporte les frais supplémentaires, les dommages et les 
risques qui en découlent. 

 
6.17 Pendant la durée de la location, le prestataire assure la maintenance du matériel dans le 

cadre des niveaux de service convenus. Le prestataire est en droit, à sa seule discrétion, de 
remplacer des appareils ou des composants par des modèles équivalents ou de qualité 
supérieure, pour autant que cela permette de maintenir ou d'améliorer la fonctionnalité 
prévue par le contrat. Les pièces d'usure et les consommables ne sont couverts par la 
location que dans la mesure où cela a été expressément convenu. 

6.18 Le commerçant supporte le risque de perte et de détérioration du matériel à compter du 
transfert du risque jusqu'à la restitution. Il doit signaler immédiatement toute perte ou 
détérioration au prestataire. En cas de perte totale, de disparition ou de défaut irréparable 
imputable au commerçant, le prestataire est en droit d'exiger la valeur actuelle du matériel 
ou le forfait convenu contractuellement ; la mise à disposition de matériel de remplacement 
est soumise à disponibilité.  

6.19 Le commerçant doit assurer le matériel dans une mesure raisonnable contre les risques 
habituels (notamment le vol, l'incendie et les dégâts des eaux). 

6.20 Le commerçant est responsable de la mise en place d'un environnement d'exploitation 
approprié, de l'alimentation électrique, des connexions réseau, de l'accès à Internet ainsi 
que des autres conditions infrastructurelles conformément aux spécifications techniques. Il 
accorde au prestataire, si nécessaire, l'accès aux lieux d'installation afin de fournir des 
prestations de maintenance et d'entretien, et met à disposition le personnel approprié pour 
les concertations nécessaires. 

6.21 Le prestataire est en droit, après un préavis raisonnable et pendant les heures d'ouverture 
habituelles, d'inspecter le matériel sur le lieu d'utilisation ou de le faire inspecter par des 
tiers, dans la mesure où cela est nécessaire pour vérifier son bon état, son utilisation 
conforme ou pour effectuer des prestations de maintenance. 

6.22 Avant la restitution à l'expiration du contrat, le commerçant doit supprimer toutes ses 
propres données, configurations et informations du matériel et le remettre dans son état à 
la livraison, dans la mesure où cela est raisonnable. Le prestataire est en droit de supprimer 
les données restantes après la restitution sans autre préavis. Sur demande, le prestataire 
peut aider le commerçant à procéder à une suppression des données conforme à la 
protection des données ; cette prestation est facturée séparément. En cas de non-restitution 
dans les délais, le prestataire peut, après notification préalable, organiser l'enlèvement aux 
frais du commerçant. 

6.23 Dans la mesure où le matériel et les services SaaS sont proposés sous forme d'offre groupée, 
la rémunération convenue peut être répartie en conséquence. Les droits du commerçant liés 
à des défauts du matériel n'affectent pas l'obligation de rémunération pour les services SaaS 
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fournis conformément au contrat, et inversement. Un droit de rétention n'existe qu'en ce qui 
concerne les prestations partielles directement liées. 

7. LOGICIEL DE PONT DE VENTE (POS) 

7.1 Le logiciel de point de vente est mis à la disposition du commerçant dans le cadre de la 
location du matériel (point 6), conjointement avec le matériel. Si le commerçant achète le 
matériel auprès d'un revendeur, il peut également le recevoir directement par 
l'intermédiaire de ce même revendeur. L'octroi de droits d'utilisation du logiciel de point de 
vente présuppose, dans ce cas également, l'acceptation des présentes CGV par le 
commerçant. 

7.2 Les informations d'accès nécessaires à l'utilisation du logiciel de caisse (notamment la clé 
de licence ou les identifiants de connexion) sont mises à la disposition du commerçant. En 
outre, le commerçant reçoit du prestataire des instructions d'utilisation, qui sont disponibles 
sur le site Internet du prestataire. 

7.3 Avec la mise à disposition du matériel, le prestataire accorde au commerçant le droit simple, 
limité à la durée du contrat, non sous-licenciable et non transférable d'utiliser le logiciel de 
point de vente pour les prestations contractuelles. 

7.4 Le commerçant peut à tout moment acquérir des licences logicielles de point de vente 
supplémentaires ainsi que d'autres prestations logicielles de point de vente.  

7.5 Le tarif myVectron ne comprend pas la configuration et l'installation du logiciel de point de 
vente ; le commerçant en est seul responsable. Le commerçant peut faire appel à un 
revendeur du prestataire pour l'installation et la configuration du logiciel et du matériel. Le 
commerçant est également responsable de la migration des données depuis un autre 
système. 

7.6 Le prestataire fournit des services de maintenance et d'entretien pour le logiciel de point de 
vente, conformément à l'état actuel de la technique. Le prestataire n'est pas tenu de fournir 
des corrections de bogues, des mises à jour, des mises à niveau et de nouvelles versions 
(collectivement dénommées « mises à jour »), sauf si cela est absolument nécessaire pour 
remédier à un défaut ou s'il en a été expressément convenu autrement.  

7.7 Dans la mesure où une mise à jour logicielle est absolument nécessaire pour l'utilisation 
continue de tout ou partie des prestations contractuelles souscrites (mise à jour obligatoire), 
le prestataire met cette mise à jour à disposition gratuitement. Le commerçant est tenu de 
faire installer sans délai les mises à jour obligatoires. L'installation de la mise à jour 
obligatoire est effectuée par le revendeur compétent ou par un prestataire de services 
désigné à cet effet par le prestataire et est payante. Les coûts correspondants doivent être 
demandés auprès du revendeur ou du prestataire de services concerné.  

7.8 Les mises à jour qui ne sont pas absolument nécessaires à la poursuite de l'utilisation des 
prestations contractuelles souscrites par le commerçant sont payantes.  

7.9 Si l'installation immédiate des mises à jour obligatoires n'est pas effectuée pour des raisons 
imputables au commerçant, le prestataire peut limiter ou suspendre la fourniture des 
prestations jusqu'à ce que l'installation soit effectuée en bonne et due forme et est, dans 
cette mesure, libéré de son obligation de prestation. Le prestataire attire l'attention sur le 
fait que la correction d'un défaut nécessite l'installation immédiate et complète des mises 
à jour obligatoires. Les éventuels frais supplémentaires liés aux mises à jour ultérieures, 
notamment pour les travaux manuels supplémentaires, sont à la charge du commerçant. Le 
commerçant peut consulter un tableau de maintenance et de compatibilité auprès de son 
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revendeur. Le commerçant s'assure, pendant toute la durée du contrat, qu'il utilise 
exclusivement des versions compatibles du matériel et des logiciels utilisés, conformément 
au tableau de maintenance et de compatibilité.   

7.10 Le commerçant vérifiera et évaluera lui-même les effets de l'installation d'une mise à jour 
sur les logiciels personnalisés éventuellement installés. En cas de dysfonctionnement, le 
prestataire peut, si nécessaire, intervenir à distance pour aider à remettre les systèmes en 
service. 

7.11 Le commerçant est tenu de faire installer sans délai les mises à jour obligatoires 
correspondantes. Si une telle installation n'est pas effectuée, cela a pour conséquence que 
le prestataire ne pourra plus fournir les prestations contractuelles, ou ne pourra les fournir 
que de manière limitée, et qu'il sera libéré de son obligation de prestation.  

7.12 Dans la mesure où le prestataire s'en est réservé le droit, il peut effectuer les mises à jour 
automatiquement (à distance). Le commerçant indique au prestataire à quels moments ces 
mises à jour peuvent être effectuées régulièrement. Si une mise à jour n'est pas possible 
pour des raisons imputables au commerçant, ce dernier supporte les éventuels frais 
supplémentaires liés à la mise à jour du logiciel de point de vente, par exemple en raison 
d'un travail manuel ou d'une intervention supplémentaire alors nécessaire. Si l'installation 
n'a pas lieu ou est retardée de ce fait, le point 7.11 s'applique en conséquence. 

8. REMUNERATION 

8.1 Sauf accord contraire entre les parties, la rémunération à verser par le commerçant pour les 
prestations contractuelles est déterminée par la liste de prix en vigueur du prestataire. Tous 
les prix indiqués dans la liste de prix du prestataire sont des prix nets et s'entendent hors 
taxe sur la valeur ajoutée légale applicable, le cas échéant.  

8.2 Sauf disposition contraire dans les présentes CGV pour certaines prestations, la 
rémunération des prestations contractuelles est payable mensuellement au début du mois 
civil concerné. Si le contrat prend fin ou commence au cours d'un mois civil, la redevance 
d'utilisation est due au prorata temporis. 

8.3 Cette rémunération n'inclut pas les éventuels frais d'installation du matériel ou des logiciels. 
En cas de doute, ceux-ci sont calculés séparément par le revendeur chargé de la livraison 
du matériel et facturés séparément au commerçant.  

8.4 Le paiement du commerçant s'effectue par prélèvement sur son compte bancaire, sur la 
base d'un mandat de prélèvement SEPA correspondant. Si le commerçant révoque le mandat 
SEPA qu'il a donné ou s'il n'en a pas donné, le paiement s'effectue par virement bancaire à 
l'initiative du commerçant. Dans ce cas, les frais administratifs supplémentaires sont 
facturés au commerçant à hauteur de 15,00 euros supplémentaires par facture. En cas de 
paiement sur facture, le montant de la facture est, sauf accord contraire, exigible 
immédiatement sans déduction. Les éventuels frais de rejet de prélèvement ou frais 
similaires résultant de l'impossibilité de prélever la rémunération sont répercutés sur le 
commerçant par le prestataire. 

8.5 Si le commerçant est en retard de paiement, des intérêts moratoires d'un taux annuel de 8 
% au-dessus du taux d'intérêt de base en vigueur conformément à l'article 247 du BGB seront 
facturés. 

8.6 Le prestataire est en droit de suspendre temporairement la fourniture des prestations si le 
commerçant est en retard de paiement. Une suspension de la prestation au sens du présent 
paragraphe signifie que le commerçant peut toujours accéder à son compte commerçant, 
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mais que les différentes prestations contractuelles enregistrées (par exemple, le reporting) 
ne sont plus mises à jour. Le commerçant accepte que la facturation s'effectue 
exclusivement par voie électronique. Le prestataire a le choix de mettre la facture à la 
disposition du commerçant par e-mail, sous forme de document PDF ou sur le portail client. 

8.7 Le prestataire est en droit d'ajuster une fois par an les prix convenus contractuellement pour 
les prestations contractuelles en fonction de l'évolution des coûts de personnel dans le 
domaine informatique. L'ajustement des prix sert exclusivement à répercuter les 
augmentations réelles des coûts et non à augmenter la marge bénéficiaire. 

8.7.1 L'ajustement des prix est basé sur « l'indice des salaires mensuels bruts moyens des 
salariés à temps plein en Allemagne pour le secteur économique des services 
informatiques » (WZ 2008, code J 62.0), publié par l'Office fédéral des statistiques dans la 
série spécialisée 16, série 2.4. 

8.7.2 L'ajustement des prix s'effectue selon la formule suivante : 

Nouveau prix = Prix actuel × (niveau actuel de l'indice ÷ niveau de référence de l'indice) 

Le niveau de l'indice de base est le dernier niveau de l'indice publié à la date de conclusion 
du contrat. Le niveau actuel de l'indice est le dernier niveau de l'indice publié à la date de 
la déclaration d'ajustement. 

8.7.3  Une adaptation des prix n'est autorisée qu'une fois par année civile au maximum. Elle est 
notifiée au commerçant par écrit ou sous forme de texte avec un préavis d'au moins deux 
mois avant la fin du mois. La notification doit indiquer le prix actuel, le nouveau prix, le 
niveau de l'indice de référence, le niveau actuel de l'indice et le pourcentage d'adaptation. 

8.7.4 Si l'indice de référence n'est plus publié, l'indice publié par l'Office allemand de la 
statistique qui reflète le mieux l'évolution des salaires mensuels bruts moyens dans le 
secteur économique susmentionné fait foi. Le prestataire informera le commerçant en 
temps utile d'un tel changement de l'indice de référence. 

8.7.5  Les baisses de prix résultant d'une baisse de l'indice de référence doivent être répercutées 
sans délai et dans la même mesure par le prestataire. Le commerçant fait valoir les baisses 
de prix par notification écrite ou textuelle adressée au prestataire. 

8.7.6 En cas d'augmentation de prix supérieure à 5 % par rapport au prix en vigueur, le 
commerçant est en droit de résilier le contrat avec un préavis d'un mois à compter de la 
fin du mois. Ce droit de résiliation spécial doit être exercé dans un délai de quatre 
semaines à compter de la réception de l'avis d'ajustement des prix. Le prestataire 
mentionnera expressément ce droit de résiliation dans l'avis. 

8.7.7 L'ajustement de prix suppose que l'indice de référence ait augmenté d'au moins 2 % depuis 
la conclusion du contrat ou depuis le dernier ajustement de prix. Des variations d'indice 
moins importantes n'entraînent pas d'ajustement de prix, mais sont prises en compte lors 
du prochain ajustement. 

8.7.8. À la demande du commerçant, le prestataire est tenu de justifier les bases de calcul de 
l'ajustement de prix en présentant les publications d'indices correspondantes. 
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9. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE 

9.1 Le prestataire est tenu de fournir les prestations dues conformément au contrat et aux 
descriptions de prestations applicables. Le prestataire fournit les prestations selon l'état de 
la technique. 

9.2 Dès la conclusion du contrat, le prestataire active l'accès du commerçant au portail client. 

9.3 Le prestataire attire l'attention du commerçant sur le fait que des restrictions ou des 
perturbations des prestations contractuelles, totales ou partielles, peuvent survenir et 
échapper au contrôle du prestataire. Cela inclut notamment les actes de tiers n'agissant pas 
pour le compte du prestataire, les conditions techniques sur lesquelles le prestataire n'a 
aucune influence, ainsi que les cas de force majeure. Le matériel, les logiciels et 
l'infrastructure technique utilisés par le commerçant et ne provenant pas du prestataire 
peuvent également avoir une influence sur les prestations du prestataire. Dans la mesure 
où de telles circonstances ont une influence sur la disponibilité ou la fonctionnalité de la 
prestation fournie par le prestataire, cela n'a aucune incidence sur la conformité 
contractuelle de la prestation fournie. 

9.4 Le prestataire se réserve le droit de subordonner l'utilisation de certaines fonctions à la 
mise à disposition complète et correcte des informations requises par le commerçant. 

10. REGLEMENT SUR LES DONNEES 

10.1 Le prestataire met à la disposition du commerçant, sur demande, les « données sur les 
produits » et les « données sur les services associés » au sens du règlement (UE) 2023/2854 
(règlement sur les données), y compris les métadonnées nécessaires, sans délai, de manière 
continue, en temps réel et gratuitement, dans un format courant sous la forme d’un « journal 
électronique ». Pour plus de détails sur le droit d'accès aux données, veuillez vous reporter 
à la description de cette prestation.  

10.2 Le prestataire traite les données d'utilisation du commerçant et les données issues de celles-
ci afin de les transmettre à des tiers tant pour la fourniture de prestations au titre du présent 
contrat que pour la fourniture de prestations à d'autres fins (« partenaires industriels »), si 
le commerçant y a expressément consenti. 

11. OBLIGATIONS DU COMMERÇANT 

11.1. Le commerçant est uniquement autorisé à utiliser les prestations contractuelles mises à 
disposition par le prestataire pour son propre compte et ne doit en aucun cas les céder à 
des tiers. Le prestataire se réserve le droit de réclamer des dommages-intérêts dans le cas 
où le commerçant permettrait, par sa faute, à des tiers non autorisés d'utiliser les 
prestations contractuelles. En cas de cession non autorisée à des tiers, le commerçant 
communique immédiatement au prestataire, sur demande, toutes les informations 
nécessaires à la revendication de droits à l'encontre du tiers. 

11.2. Le commerçant apportera au prestataire une assistance raisonnable dans la fourniture des 
prestations contractuelles. Le prestataire a droit au remboursement des frais 
supplémentaires engagés à la charge du commerçant si ceux-ci résultent d'un manquement, 
d'un retard, d'une exécution incomplète ou non conforme aux obligations du commerçant 
en vertu du présent accord. 

11.3. Le commerçant s'assure sous sa propre responsabilité que les équipements de 
télécommunication et les systèmes de caisse nécessaires à la connexion au Vectron Cloud 
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pour l'utilisation des prestations contractuelles, ainsi que les autres conditions techniques 
requises pour l'utilisation des prestations contractuelles, sont disponibles. Les informations 
correspondantes peuvent être obtenues auprès du revendeur compétent du prestataire. Le 
commerçant est seul responsable du bon fonctionnement de ses équipements de 
télécommunication et de ses appareils techniques, ainsi que des logiciels qui y sont 
installés, dans la mesure où ceux-ci ne proviennent pas du prestataire.  

11.4. Le commerçant veille, dans le cadre de son organisation et de ses responsabilités, à mettre 
en place des mesures suffisantes et conformes à l'état de la technique et, dans l'intérêt de 
la sécurité des données et des informations, il veillera en particulier à effectuer des 
sauvegardes régulières des données et prendra les précautions de sécurité nécessaires 
concernant sa connexion aux prestations contractuelles. 

11.5. Le commerçant est tenu de garder secret l'identifiant qui lui a été attribué pour accéder aux 
prestations contractuelles, de le protéger contre tout accès par des tiers et de ne pas le 
transmettre à des tiers non autorisés. En cas de perte ou de prise de connaissance des 
données d'accès par des tiers non autorisés, le commerçant est responsable de toutes les 
actions effectuées dans un tel cas à l'aide de son identifiant. Il en informe immédiatement 
le prestataire par écrit à l'adresse afin que celui-ci puisse, le cas échéant, faire bloquer 
l'accès.  

11.6. Le commerçant s'engage à ne pas utiliser les prestations contractuelles de manière illicite 
ou abusive, ni à permettre leur utilisation à de telles fins, en particulier pour la réalisation 
de transactions contraires aux dispositions légales. 

11.7. Le commerçant dégage le prestataire de toute responsabilité concernant toutes les 
réclamations réelles ou alléguées de tiers, y compris les frais de poursuite et d'exécution 
judiciaires, qui reposent sur des actes ou des omissions du commerçant, en particulier des 
réclamations fondées sur une utilisation illicite ou abusive des prestations contractuelles, 
sur le non-respect des dispositions applicables ou sur une violation fautive des droits de 
tiers par le commerçant ou avec son consentement. Le commerçant doit informer 
immédiatement le prestataire si une telle violation est imminente ou s'est déjà produite. 

11.8. Si le tarif choisi par le commerçant comprend un chiffre d'affaires minimum, les détails à ce 
sujet figurent dans la liste de prix en vigueur. Le montant du chiffre d'affaires minimum est 
alors dû lorsque la rémunération due au titre de l'utilisation payante des prestations 
contractuelles choisies par le commerçant n'atteint pas le montant minimum fixé. 

11.9. Le commerçant respecte toutes les réglementations applicables en matière d'exportation, 
de réexportation et de sanctions. Il s'engage à ne pas exporter le matériel ou d'autres 
prestations contractuelles vers des pays soumis à des restrictions en la matière, ni à 
permettre à des personnes soumises à ces restrictions de les utiliser. Le prestataire peut 
suspendre l'exécution de ses obligations contractuelles dans la mesure et tant que le 
commerçant ne remplit pas ces obligations. 

12. VIOLATION DES OBLIGATIONS DU COMMERÇANT ; SUSPENSION 

12.1 Le prestataire peut, à tout moment et sans préavis, suspendre totalement ou partiellement 
l'accès du commerçant aux prestations contractuelles ou supprimer son compte utilisateur 
si (i) le commerçant enfreint de manière grave ou répétée ses obligations contractuelles, (ii) 
s'il existe un risque d'endommagement ou de perturbation des systèmes, des données ou 
des services du prestataire, ou des systèmes ou des données d'un autre commerçant ou 
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d'autres clients du prestataire, ou un risque de préjudice pour le grand public, ou (iii) s'il 
existe des circonstances justifiant une résiliation sans préavis par le prestataire. 

12.2 Si la suspension résulte d'une violation du contrat par le commerçant, l'accès ne sera rétabli 
qu'une fois la violation corrigée. Le prestataire n'est pas tenu de rétablir l'accès si cela lui 
est déraisonnable, par exemple si le motif de la suspension lui donne simultanément le droit 
à une résiliation sans préavis et qu'il a résilié le contrat pour ce motif. 

12.3 Une suspension/suppression résultant d'une violation du contrat par le commerçant ne lui 
donne pas le droit de suspendre ses paiements ou de faire valoir des droits à dommages-
intérêts à l'encontre du prestataire. 

13. GARANTIE 

13.1 Le prestataire n'assure la garantie des prestations contractuelles que dans la mesure où la 
loi prévoit une obligation de garantie pour ces prestations, comme c'est le cas pour la 
location (notamment la location de matériel et les services SaaS). La garantie s'applique 
alors conformément aux dispositions suivantes :  

13.2 Le commerçant est tenu de signaler les défauts constatés (par exemple, pannes, 
dysfonctionnements ou perturbations du service) au prestataire sans délai et de manière 
aussi précise que possible, par écrit, auprès du revendeur compétent. Avant de procéder à 
une telle notification, il est recommandé de vérifier l'état du service sur 
https://status.vectron.cloud/. En cas de location de matériel, les dispositions des points 6.6 
à 6.8 et suivants du présent paragraphe 13.2 s'appliquent. 

13.3 En outre, le commerçant apporte au prestataire une assistance appropriée pour l'analyse et 
la réparation du défaut et lui donne immédiatement accès aux documents permettant de 
déterminer les circonstances détaillées de l'apparition du défaut. Le commerçant doit 
supporter seul les éventuelles prestations supplémentaires résultant d'informations 
erronées ou incomplètes de sa part ou de retards dont il est responsable dans l'analyse ou 
la réparation du défaut.  

13.4 Si le commerçant signale à tort l'existence d'un défaut pour des raisons dont le prestataire 
n'est pas responsable, le prestataire dispose d'un droit à indemnisation à l'encontre du 
commerçant pour les frais engagés pour le diagnostic du défaut et son éventuelle 
élimination.  

13.5 Les réclamations pour défauts sont exclues si le commerçant, lui-même ou par 
l'intermédiaire de tiers sans autorisation préalable du prestataire, utilise les fonctionnalités 
des prestations contractuelles d'une manière non conforme à celle prévue ou dans un 
environnement d'exploitation autre que celui prévu, s'il utilise des logiciels tiers dans le 
cadre de l'utilisation des prestations contractuelles (en particulier des « intégrations de 
scripts »), en cas de non-respect des consignes d'utilisation, ou en cas d’utilisation de 
données de traitement erronées ou manquantes. Cette disposition ne s’applique pas si le 
commerçant prouve que les défauts survenus n’ont aucun lien avec de telles circonstances. 
Si l’analyse des défauts est considérablement compliquée par de telles circonstances, le 
commerçant supporte les frais supplémentaires qui en résultent.  

13.6 En cas de défauts imputables au prestataire, les dispositions légales s’appliquent en 
principe. En ce qui concerne les services SaaS et la location de matériel, les dispositions 
suivantes s’appliquent en outre : les articles 536b et 536c du BGB s’appliquent aux 
prestations contractuelles. L'application de l'article 536a, paragraphe 1, du BGB est exclue 
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dans la mesure où cette disposition prévoit une responsabilité sans faute. L'application de 
l'article 536a, paragraphe 2, du BGB est également exclue. 

13.7 Le prestataire remédiera aux défauts signalés dans un délai raisonnable, à sa discrétion, par 
réparation, remplacement ou livraison d'un matériel de remplacement équivalent. Pendant 
la durée de la location, les droits du commerçant en cas de défauts se limitent à l'exécution 
ultérieure ; tout autre droit découle exclusivement des dispositions relatives à la 
responsabilité figurant dans les présentes conditions générales. En cas de diminution 
insignifiante de la valeur et/ou de l'aptitude à l'usage des prestations contractuelles, le 
commerçant ne dispose d'aucun droit à la garantie pour défauts.  

13.8 En ce qui concerne les logiciels, le prestataire est tenu de fournir les mises à jour 
obligatoires, dans la mesure où cela est absolument nécessaire pour remédier aux défauts 
ou s'il en a été convenu autrement par écrit dans les présentes CGV ou dans le contrat de 
commerçant.  

13.9 Si une mise à jour entraîne une défaillance du matériel (par exemple, plantage du système, 
dysfonctionnement du processus de démarrage, etc.), le prestataire accède, le cas échéant, 
au système de caisse par télémaintenance afin de le remettre en service. 

13.10 En cas d'échec répété (au moins trois fois) de la réparation du défaut, le commerçant est en 
droit de résilier de manière extraordinaire la prestation partielle concernée. Il y a également 
échec de la réparation du défaut lorsque celle-ci est impossible pour le prestataire, lorsque 
le prestataire refuse de réparer le défaut ou lorsque la réparation du défaut par le 
prestataire est inacceptable pour le commerçant pour d'autres raisons.  

13.11 En cas de modification de l'étendue de la livraison après la conclusion du contrat à la 
demande du commerçant, ainsi qu'en cas d'introduction de taxes spéciales liées à l'objet, 
les deux parties contractantes sont en droit d'exiger une adaptation de la rémunération 
correspondant à la modification. 

14. RESPONSABILITE 

14.1 Le prestataire est tenu de verser au commerçant des dommages-intérêts ou le 
remboursement des dépenses inutiles dans tous les cas de responsabilité contractuelle et 
extracontractuelle en cas de faute intentionnelle et de négligence grave, conformément aux 
dispositions légales.  

14.2 Dans les autres cas, le prestataire n'est responsable qu'en cas de violation d'une obligation 
contractuelle dont l'exécution est indispensable à la bonne exécution du contrat et sur le 
respect de laquelle le commerçant peut régulièrement compter (ce qu'on appelle une « 
obligation majeure »), et ce, dans la limite du remboursement du préjudice typiquement 
prévisible. Dans tous les autres cas, la responsabilité du prestataire est exclue.  

14.3 La responsabilité du prestataire pour les dommages résultant d'une atteinte à la vie, à 
l'intégrité physique ou à la santé, en vertu de la loi allemande sur la responsabilité du fait 
des produits et dans la mesure d'une garantie assumée par le prestataire, n'est pas affectée 
par les limitations de responsabilité susmentionnées et exclusions de responsabilité 
susmentionnées.  

14.4 La responsabilité du prestataire pour les dommages subis par le commerçant résultant 
d'une perte de données est exclue dans la mesure où le dommage résulte du fait que le 
commerçant a omis d'effectuer régulièrement et correctement les sauvegardes de données 
relevant de sa responsabilité (concernant les données stockées sur le matériel) et de 
garantir ainsi que les données perdues puissent être restaurées avec un effort raisonnable.  
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14.5 Les droits à dommages-intérêts se prescrivent dans un délai d'un (1) an à compter de la 
prise de connaissance ou de l'ignorance par négligence grave de la part du commerçant des 
circonstances donnant lieu au droit, mais au plus tard un (1) an après l'expiration de l'année 
au cours de laquelle le droit est né. Cette disposition ne s'applique pas en cas de faute 
intentionnelle, de négligence grave, de dommages résultant d'une atteinte à la vie, à 
l'intégrité physique ou à la santé, ainsi qu'aux droits découlant de la loi allemande sur la 
responsabilité du fait des produits.  

14.6 Dans la mesure où la responsabilité du prestataire est exclue ou limitée, cela s'applique 
également à la responsabilité personnelle des représentants légaux et des organes du 
prestataire, de ses collaborateurs et de ses auxiliaires d'exécution. 

15. DROITS DE PROPRIETE 

15.1 Le commerçant n'est pas autorisé à vendre, mettre en gage, donner, louer ou prêter le 
matériel loué, y compris le logiciel de point de vente, ni à céder les droits d'utilisation de 
celui-ci à titre de garantie.  

15.2 Le commerçant doit veiller à ce que le matériel loué soit exempt de tout droit de tiers. Le 
commerçant doit informer immédiatement le prestataire de toute réclamation de tiers 
concernant le matériel loué, ainsi que de tout vol, dommage ou perte. Le commerçant prend 
en charge les frais liés aux mesures visant à empêcher l'accès de tiers, qui n'ont pas été 
causés par le prestataire et qui n'ont pas été pris en charge par des tiers. 

15.3 Les modifications ultérieures, les ajouts, les programmations ou toute autre modification 
apportée au matériel loué ne sont autorisés qu'avec l'accord écrit préalable du prestataire. 
Si le commerçant a procédé de son propre chef à des modifications ultérieures, à des ajouts, 
à des programmations ou à toute autre modification du matériel et/ou du logiciel de point 
de vente, la conformité fiscale ne peut notamment pas être garantie.  

15.4 Le commerçant est tenu, à la demande du prestataire, de rétablir à ses frais l'état d'origine 
du matériel, y compris le logiciel de point de vente, à la fin du contrat, sauf si le prestataire 
y a renoncé ou si le rétablissement de l'état d'origine ne peut se faire qu'au prix d'un effort 
disproportionné. Le commerçant est en droit de retirer les installations qu'il a réalisées à la 
fin du contrat, à condition que l'état d'origine soit rétabli. Les modifications et les 
installations ne donnent pas droit à une indemnité de rachat de la part du prestataire. 

15.5 Le commerçant supporte tous les frais liés à l'exploitation du matériel, notamment les taxes, 
les cotisations d'assurance, les frais d'entretien et de réparation. Si des travaux d'entretien 
prévus dans le mode d'emploi du fabricant doivent être effectués à la fin de la période 
contractuelle, leurs coûts sont à la charge du commerçant. Si le prestataire effectue pour le 
compte du commerçant des paiements qui ne lui incombent pas en vertu d'un accord 
particulier, il peut exercer un recours contre le commerçant. 

15.6 Le commerçant doit veiller à ce que le matériel mis à disposition soit traité conformément 
aux prescriptions du mode d'emploi du fabricant. Le matériel loué doit être traité avec soin 
dans le cadre de l'usage contractuel prévu et maintenu en permanence dans un état 
conforme aux normes d'exploitation et fiscales. 

16. PROTECTION DES DONNEES 

16.1 Les parties concluent un contrat de traitement des données à caractère personnel. Le 
commerçant est en outre responsable du respect de ses obligations en matière de 
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protection des données dans le cadre de l'utilisation et doit prendre les mesures techniques 
et organisationnelles appropriées.  

16.2 Le prestataire est autorisé à collecter et à analyser les données d'exploitation, d'état et de 
télémétrie du matériel sous forme anonymisée ou agrégée afin de garantir la sécurité, la 
disponibilité et les performances, ainsi que de perfectionner les produits. 

17. DUREE 

17.1 La durée minimale du contrat est de 24 mois à compter de la date de conclusion du contrat. 
À l'expiration de cette période, le contrat est automatiquement prolongé de 12 mois 
supplémentaires, sauf si l'une des parties a résilié le contrat par écrit au moins trois mois 
avant la date d'expiration. 

17.2 Si des modules supplémentaires sont souscrits pendant la durée du contrat, ceux-ci 
s'appliquent, en fonction du tarif choisi, pour la durée restante du contrat. Dans ce cas, la 
rémunération est calculée au prorata.  

18. RESILIATION EXTRAORDINAIRE 

18.1 Chaque partie peut résilier les prestations contractuelles pour motif grave sans préavis. Il y 
a notamment motif grave pour le prestataire lorsque le commerçant est en retard de 
paiement d'un montant total d'au moins deux mensualités malgré un rappel, modifie les 
prestations contractuelles sans autorisation, les utilise de manière contraire au contrat, les 
met gravement en danger, ou lorsqu'une procédure d'insolvabilité est ouverte à l'encontre 
du patrimoine du commerçant ou que l'ouverture de cette procédure est rejetée faute 
d'actifs suffisants.  

18.2 En cas de résiliation, le commerçant doit immédiatement cesser d'utiliser les prestations 
contractuelles, restituer sans délai les objets remis et supprimer immédiatement les 
logiciels fournis. Pour le matériel informatique, le point 6.22 s'applique en complément.  

18.3 Si le prestataire résilie le contrat sans préavis pour l'une des raisons susmentionnées, il peut 
exiger du commerçant le remboursement du préjudice subi par le prestataire du fait de la 
résiliation anticipée du contrat.  

19. FORCE MAJEURE 

19.1. Le prestataire est libéré de son obligation de prestation dans la mesure où l'inexécution est 
due à des cas de force majeure ou à d'autres circonstances imprévues et dont le prestataire 
n'est pas responsable (par exemple, pandémies, guerre, grève, catastrophes naturelles, 
infiltrations d'eau, pannes du système Internet ou sabotage par des logiciels malveillants).  

19.2. La décharge de l'obligation de prestation s'applique pour la durée de l'empêchement, 
majorée d'un délai de démarrage raisonnable après celui-ci. Si l'empêchement dure plus de 
deux mois, les deux parties sont en droit, après expiration d'un délai supplémentaire 
raisonnable, de résilier le contrat en ce qui concerne la prestation concernée. Dans de tels 
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cas, il n'existe aucun droit à des dommages-intérêts ou au remboursement des frais à 
l'encontre du prestataire. 

19.3. Le prestataire informe le commerçant de la survenance d'un cas de force majeure ou de 
toute autre circonstance mentionnée au point 19.1 dès qu'il en a connaissance. 

20. MODIFICATION DES CONDITIONS MYVECTRON 

20.1 Consentement présumé 

Le prestataire peut modifier les présentes CGV si de nouvelles dispositions s'avèrent 
nécessaires en raison des progrès techniques, de la modification des dispositions légales 
ou d'une nouvelle jurisprudence. La condition préalable à toute modification est que celle-
ci ne porte pas préjudice au commerçant.  

Dans ce cas, les CGV modifiées sont envoyées au commerçant par e-mail au plus tard deux 
mois avant leur entrée en vigueur. Les modifications sont réputées acceptées par le 
commerçant s’il ne s’y oppose pas par écrit avant la date d’entrée en vigueur prévue. Le 
prestataire attire l'attention du commerçant sur cette conséquence dans la notification de 
modification. Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux ajustements de prix. Ceux-
ci sont exclusivement soumis aux dispositions du point 8.7 des présentes CGV. 

20.2 Acceptation tacite 

Si le prestataire et le commerçant prolongent un contrat de commerçant existant pendant 
la durée du contrat en ce que le commerçant utilise d’autres prestations payantes, la 
conclusion du contrat vaut acceptation tacite des CGV modifiées si le prestataire attire 
l’attention du commerçant sur cette conséquence juridique lors de la conclusion du nouveau 
contrat et met les nouvelles CGV à la disposition du commerçant lors de la conclusion du 
nouveau contrat.  

21. DISPOSITIONS FINALES 

21.1. Le transfert du contrat de commerçant ou de certains droits ou obligations qui en découlent 
par le commerçant à des tiers nécessite l'accord écrit préalable du prestataire. L'article 354a 
du Code de commerce allemand (HGB) reste inchangé. 

21.2. La compensation par le commerçant n'est autorisée qu'avec une créance propre incontestée 
ou constatée par une décision ayant force de chose jugée. Il en va de même pour l'exercice 
de droits de rétention, la créance en contrepartie devant en outre reposer sur le même 
rapport contractuel. 

21.3. Le lieu d'exécution du contrat est Münster, Allemagne. 

21.4. Les relations contractuelles et juridiques entre les parties sont régies exclusivement par le 
droit allemand, à l'exclusion de ses règles de conflit de lois et de la Convention des Nations 
Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (CVIM). 

21.5. Si le commerçant est un entrepreneur au sens du Code de commerce allemand, une 
personne morale de droit public ou un fonds spécial de droit public, le tribunal compétent 
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exclusif pour tous les litiges découlant du contrat ou en rapport avec celui-ci est celui de 
Münster, Allemagne. 

21.6. Sauf disposition contraire expresse dans les présentes CGV, toutes les déclarations et 
communications dans le cadre de la relation contractuelle et de la relation commerciale 
doivent être faites par écrit. L'utilisation de signatures électroniques, y compris les 
signatures électroniques qualifiées et les procédures reconnues telles que DocuSign, suffit 
pour respecter la forme écrite. Une signature manuscrite n'est pas requise dans ces cas. Un 
e-mail ne suffit pas pour respecter la forme écrite.  

21.7. Si certaines dispositions du présent contrat sont ou deviennent nulles ou inapplicables, cela 
n'affecte pas la validité des autres dispositions du contrat. Les parties s'efforceront de 
remplacer la disposition invalide ou inapplicable par une disposition valide et applicable 
qui se rapproche le plus possible, sur le plan économique, de la disposition invalide ou 
inapplicable. Il en va de même en cas de lacune dans le présent contrat. 

*** 


